


A PONT-L'EVÊQUE, LES AGENTS DES
FINANCES PUBLIQUES DÉNONCENT

LES SUPPRESSIONS DE POSTES
PRÉVUES DANS LE CALVADOS 

A l'appel  de  l'intersyndicale  des  finances  publiques,  une  trentaine  de
personnes s'est réunie à Pont-l'Evêque pour dénoncer les suppressions
de postes prévues dans le Calvados.

« Il n’est pas trop tard pour défendre notre service public. » À l’ini a ve
de l’intersyndicale, une trentaine de manifestants s’est réunie devant le
centre des finances publiques de Pont-l’Évêque (Calvados), ce jeudi 21
janvier 2021.

Si la commune a été choisie comme lieu de rassemblement, c’est qu’elle
est selon eux révélatrice de la situa on. « Avant ici, il y avait le centre des impôts et davantage de services »,
rappellent les représentants syndicats de la Direc on départementale des finances publiques du Calvados.

Des suppressions de postes
Objec f : dénoncer « les 23 suppressions de poste prévues ce e
année », dans le cadre de la mise en place du nouveau réseau
de proximité. « Ce sont 240 emplois concernés en 10 ans sur le
département », ajoute Alain Devaux, représentant CGT. 

« »Une mission  essentielle 

Pour l’intersyndicale, la créa on des Maisons France Service ou encore du paiement chez les buralistes n’est pas
la solu on. « Cela prétend améliorer le service public, mais ça ne remplace pas la mission de nos établissements.
Et encore une fois on éloigne les gens, surtout en territoires ruraux. »

Salués pour leur engagement tout au long de la crise sanitaire, ils regre ent le manque de reconnaissance. «
Nous sommes essen els, nous l’avons prouvé avec le fonds de solidarité aux entreprises qui passe par nous. »

« » Des agents débordés 

Les agents se disent débordés suite à ces restructura ons et toujours plus de demandes. « À Pont-l’Évêque, les
agents sont obligés de fermer le vendredi, ils ont trop de demandes, et pas assez de moyens. C’est quand même
fou d’afficher sur ce e porte la possibilité de payer chez les buralistes », raconte Ludovic Piquot, secrétaire de
Solidaires Finances Publiques.

Face à ces conséquences, ils réclament « non pas des postes en moins » ni trop de
contractuels mais de vrais renforts de personnel.

Selon un syndicat, le centre de Pont-l'Evêque ferme le vendredi pour traiter les
demandes.


